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Présentation de l'éditeur


        Au XVIIIe siècle, les murs de Paris se couvrent d’affiches. Celles-ci publient les lois et les règlements, annoncent les spectacles et les décès, proposent des marchandises à acheter et des emplois à pourvoir, diffusent les nouvelles et les rumeurs, moquent les autorités, défendent ou détruisent les réputations. Elles attirent la curiosité des passants et la méfiance du pouvoir. Pendant la Révolution, ces imprimés éphémères jouent un rôle essentiel dans la production et la contestation du nouvel ordre politique, au point de fasciner les contemporains. Ils révèlent les dynamiques d’une ville captivée par les logiques commerciales du capitalisme et par un flux d’informations en constant mouvement. 


        Historien de la ville et des médias, Laurent Cuvelier plonge au cœur d’archives inédites pour reconstituer le panorama visuel d’une cité en pleine mutation. Il montre que la profusion des affiches, loin d’être un simple objet de curiosité, a fait du Paris des Lumières puis de la Révolution un véritable laboratoire de la modernité urbaine. 
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Introduction

Des murs de papier


« Une maison sans murs [reposant sur les] seules affiches, durcies par le temps […] 
de manière qu’on pouvait dire que la maison 
était bâtie toute en esprit1 »





Pour entrer dans la ville captivée, suivons le Cousin Jacques. Pseudonyme de Louis-Abel Beffroy de Reigny, il imagine en 1799, pour un journal dédié aux spectacles, ces rues étroites où les murs des maisons ont été remplacés par du papier. Le lecteur progresse entre les parois des immeubles bombées sous le poids des affiches et les façades recouvertes par un crépi d’imprimés déchirés. Produits jour et nuit, ces éphémères sont rédigés par toutes et tous, et rassemblent chaque matin l’ensemble des citadins attendant leur tour, absorbés par leur lecture, passant d’une affiche à l’autre dans une longue file qui s’étend dans toute la ville. Face à la profusion d’imprimés, le journaliste et poète satirique précise qu’« il était défendu sous des peines corporelles, de toucher à une affiche, soit pour la souiller, soit pour la lacérer ». Il raille ici l’impuissance des pouvoirs publics à encadrer la liberté d’expression et d’impression consacrée en 1789 et décrit un espace de la « malignité publique » animé par un média : les affiches2. Les murs, réels et virtuels, deviennent un espace exutoire propageant les rumeurs et les fausses nouvelles, faisant et défaisant les réputations, ravivant les querelles et les conflits de voisinage. Ce flux d’informations affichées, toujours renouvelé, entretient la curiosité insatiable de lectrices et de lecteurs avides de nouvelles, riant aux dépens les uns des autres, et l’auteur d’ajouter : « Les deux imprimeurs et le papetier riaient aux dépens de tout le monde. » À distance de la conception idéalisée de l’espace public au siècle des Lumières, la profusion d’affiches calomnieuses de la fin du XVIIIe évoque plutôt le flot de commentaires injurieux sur les réseaux sociaux du début du XXIe siècle3.


Les considérations du Cousin Jacques sur le manque de modération des médias sont associées à une réflexion sur l’empreinte spatiale et visuelle des espaces d’affichage. La masse énorme d’affiches rétrécit les rues, elle empêche les voitures de circuler, et la lumière du jour pénètre avec peine dans les maisons. Pour le lecteur du XXIe siècle, cette ville-affiche évoque l’imaginaire urbain des mégalopoles contemporaines, où les écrans publicitaires se confondent avec les murs et entretiennent l’indistinction du jour et de la nuit, à l’image de Times Square ou de Shinjuku, ou encore des représentations de films de science-fiction, que ce soit Los Angeles dans Blade Runner ou Hong Kong dans Ghost in the Shell4. La question de l’encadrement de la publicité commerciale est au cœur des politiques publiques menées de nos jours par les municipalités5. Le plus souvent, les arguments sur la dilution de l’attention et les nuisances visuelles pèsent moins que les revenus générés par l’économie de l’affichage et le capitalisme de l’attention6.


À partir de ces problématiques contemporaines, les affiches parisiennes au XVIIIe siècle permettent d’historiciser une expérience urbaine façonnée par une économie de l’attention conçue pour capter les regards et mobiliser les esprits. Elles révèlent une ville de plus en plus captive de logiques commerciales, où les murs servent à mettre en valeur les marchandises et les spectacles, où les citadins sont fascinés par ces éphémères et ses multiples usages : une ville captivée. Cette ville captivée est un territoire imaginaire qui symbolise l’essor de l’affichage dans la plupart des grands centres urbains d’Europe occidentale7. Les effets du capitalisme commercial et la naissance d’une société de consommation modifient profondément les modes de vie des années 1750 aux années 18208. Cet âge des « révolutions culturelles », selon l’expression de Colin Jones et Dror Wahrman9, correspond à l’élévation des niveaux de vie contribuant à diversifier les objets consommés, à la commercialisation des loisirs, à l’essor de l’industrie et du commerce colonial, ou encore à l’apparition du tourisme10.


Paris ville captivée signifie que le contexte parisien fait office de laboratoire de ces mutations urbaines. Paris est le premier centre de production d’imprimés en France, un pôle académique et universitaire, un carrefour savant, philosophique et littéraire11. Dans ce cadre unique, l’appétit de lecture de la population parisienne est croissant12. Elle lit un peu tous les jours, que ce soit dans les bibliothèques, les salons de lecture, les librairies, les collections privées, les cafés, et bien sûr dans les rues. Elle lit beaucoup par rapport aux ruraux, dans une ville où, à la veille de la Révolution, 90 % des hommes et 80 % des femmes sont alphabétisés13. Elle lit passionnément lorsqu’il s’agit de nouveautés, que ce soit des livres, mais aussi une multitude d’occasionnels, de chansonniers, de journaux dont le nombre et le rythme de publication s’accélèrent après la création du premier quotidien dans les années 177014. Et, selon l’écrivain Louis-Antoine Caraccioli, dans cette capitale des Lumières peuplée de lectrices et de lecteurs, « l’affiche qui annonce les Comédies, & les Opéras [est] l’ouvrage qui est le plus universellement lu15 ».


Pierre-Louis Roederer, homme politique de la fin du XVIIIe siècle et théoricien des médias, nous aide à comprendre le succès de ces imprimés éphémères. Il identifie trois caractéristiques qui distinguent l’affiche du livre et du journal16. La première : elle est accessible pour le plus grand nombre, gratuite, courte et claire. Elle « n’est point une marchandise [et] ne coûte rien au lecteur17 ». La deuxième : l’imprimé affiché « concerne ordinairement un intérêt très général ». L’affiche est ici liée à l’existence du public, au sens où l’analyse Gabriel Tarde, c’est-à-dire des lectrices et des lecteurs qui s’éprouvent en tant que groupe, en s’intéressant aux mêmes objets au même moment, en lisant et en observant les mêmes affiches18. Enfin, troisième et dernier élément : l’affiche influe sur la temporalité des nouvelles et génère une attente d’informations toujours renouvelées. Elle concerne selon Roederer un intérêt « très pressant », que ce soit pour changer à la dernière minute la distribution d’une pièce de théâtre ou pour répondre rapidement à un article publié dans un journal. L’affiche contribue à faire l’« actualité », entendu que « n’est pas ‘‘d’actualité’’ ce qui est récent, mais négligé actuellement par l’attention publique détournée ailleurs19 ». Si l’on dit aujourd’hui ironiquement qu’une nouvelle chasse l’autre, déjà au XVIIIe siècle, Beffroy de Reigny assénait qu’« une affiche fait oublier l’autre20 ».


Les affiches rassemblent le public, mais elles isolent également, en fonction de leurs objets, des groupes spécifiques : les amateurs de théâtre à la recherche de nouvelles pièces, les consommateurs soucieux de découvrir les innovations techniques, les curieux en quête des dernières publications à la mode, ou encore les citadins avides de trouver le dernier remède miracle. De ce fait, elles fabriquent et reconfigurent des publics de lecteurs, mais aussi de consommateurs, d’amateurs éclairés, de citoyens ou de militants21. Elles s’inscrivent plus globalement dans un système médiatique qui s’affirme dans la seconde moitié du siècle et permet la naissance de figures célèbres22. Caraccioli résume ainsi le rôle de ces éphémères qui influent sur les renommées littéraires : « Dès qu’à Paris on affiche un ouvrage, c’est le tocsin que l’on sonne sur luy23. » Symbole de cette proximité entre les affiches et l’invention de la célébrité, une nouvelle acception du verbe afficher apparaît dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, signalée par Antoine Furetière : « On dit encore en badinant, et quand on menace de rendre une chose publique, qu’on la fera afficher24. »


Cette polysémie associée au sens des affiches rappelle qu’elles sont au cœur des ambivalences de la publicité25. Les murs sont à la fois des écrans de la ville marchande, des supports pour la présentation des marchandises, mais aussi des espaces privilégiés pour faire connaître les décisions politiques et les nouvelles lois. Ils rendent également visible une contre-culture urbaine subversive. Cette ambivalence se manifeste à travers plusieurs types d’imprimés en concurrence sur les murs parisiens du XVIIIe siècle. Les affiches officielles, diffusant les règlements et les lois, visibles et audibles dans l’espace urbain dès le XVe siècle au cours de « cérémonies de l’information », sont contestées par des affiches privées de plus en plus nombreuses26. Ces dernières sont des affiches de particuliers, notamment les placards séditieux27. Bien moins étudiées et donc moins mises en avant, ces affiches concernent aussi de multiples annonces du quotidien : objets perdus, recherches d’emploi, ventes ou locations, et, surtout, une multitude de placards signalant les décès aux proches et aux voisins. Enfin, les murs de Paris au XVIIIe siècle sont couverts d’affiches commerciales tout aussi abondantes dans l’espace urbain : des annonces de commerçants et de spéculateurs dont l’activité n’est pas encadrée par les règlements des métiers jurés, mais également une multitude d’affiches de spectacles et d’annonces de publications28.


La prolifération des affiches au XVIIIe siècle traduit les bouleversements de l’expérience urbaine sous l’effet combiné de la commercialisation des loisirs, de l’accès à de nouveaux biens de consommation et des crises politiques révolutionnaires. Objets modestes mais omniprésents, les affiches sont au cœur de l’intensification de la vie nerveuse, pour reprendre l’expression du sociologue Georg Simmel, caractéristique de la condition urbaine moderne29. À partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle, l’expérience sensible de la ville est non seulement façonnée par les sons et l’oralité, mais aussi de plus en plus par la vue et la capacité à attirer les regards, capter l’attention dans un environnement urbain aux sollicitations toujours renouvelées30. De ce fait, les murs de Paris témoignent du passage d’un territoire essentiellement structuré par les relations de voisinage à une métropole, marquée par l’anonymisation des échanges et pensée pour permettre une meilleure circulation des flux d’hommes, d’animaux et de marchandises.


L’expérience sensible de la ville moderne est celle d’un regard entraîné à trier, à sauvegarder, à mettre à jour, à partitionner ou à réinitialiser les informations31. L’œil saura distinguer sur un même coin de mur une annonce de réfection de la voirie, la promotion d’un spectacle, un appel à manifestation et une publicité pour une marque célèbre. À travers ces objets, les affiches touchent au quotidien de la vie en ville et, pour reprendre la formule de Georges Perec, concernent « l’évident, le commun, l’ordinaire, l’infra-ordinaire, le bruit de fond, l’habituel32 ». Autant de « choses banales33 » qui modifient profondément l’expérience urbaine à partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle, à tel point que Baudelaire confiera de manière paroxystique, quelques décennies plus tard, son « immense nausée des affiches34 ». Ce tourbillon de sollicitations qui saturent l’attention et lassent les regards contribue à l’émergence d’un discours critique vis-à-vis des affiches, identifiées à une pollution visuelle. Un siècle avant le poète, ce discours sur l’agression publicitaire et la surabondance d’imprimés sur les murs est déjà devenu un poncif intégré et réutilisé par les concepteurs d’annonces commerciales. En 1792, une affiche faisant la promotion d’un nouvel essai contre-révolutionnaire commence en moquant la plainte : « Ah ! nous sommes torturés, las, excédés de placards35. »


La ville captivée est à la fois proche de nos expériences urbaines et relativement lointaine. Si les imprimeurs et typographes orientent leurs productions pour attirer l’attention, les affiches du XVIIIe siècle sont la plupart du temps des documents aux textes denses, souvent dénués d’illustrations. C’est pourquoi les tableaux ou gravures représentant des lectures d’affiches montrent souvent des citadins seuls, absorbés par les murs, lisant minutieusement l’imprimé, à l’aide de monocles, de lunettes ou encore d’une loupe. Les affiches sont ici associées au livre et portent les espoirs d’une partie des philosophes et publicistes des Lumières pour éduquer la population. Cette pédagogie de l’affiche trouve son point d’orgue au cœur de la Révolution française, conférant une valeur didactique à l’affichage, censé donner accès aux lois, améliorer la transparence du débat public, et surtout inculquer aux citoyens les valeurs défendues par le pouvoir.


De fait, la Révolution correspond à un moment d’accélération de deux processus amorcés avant 1789 : l’attente de plus en plus marquée de nouvelles, mais aussi le recours à la publicité commerciale pour mettre en valeur les biens culturels et les marchandises. L’intensification de la vie urbaine se double d’une accélération des événements politiques qui nourrissent l’actualité, et aboutit à l’explosion du nombre de journaux, de brochures et bien sûr d’affiches36. La période révolutionnaire marque néanmoins une rupture dans l’histoire des affiches, révélant la place que celles-ci ont prise aux yeux de la population parisienne. Le 12 juillet 1789, au Palais-Royal, la première action d’une foule indignée, après avoir appris la mise à l’écart de Necker par le roi, est d’arracher toutes les affiches de spectacles « en criant ‘‘point de spectacles’’37 ». Plus qu’un geste iconoclaste, la remise en cause de l’ordre mural est une manière de contester le contrôle des murs et d’ouvrir une brèche dans un temps cadencé par les annonces de nouveaux spectacles et de nouveaux objets à vendre. La société du spectacle laisse place à l’insurrection. De plus, comme l’a souligné Carla Hesse, la Révolution française engendre de nouvelles réalités économiques et sociales pour les acteurs du monde de l’imprimé, en particulier après la disparition de la Chambre syndicale de la Librairie, institution en charge de la censure des imprimés, le 17 mars 179138. Cette même année constitue un moment pivot dans l’élaboration d’un droit d’affiche, associé au droit de pétition. La réforme est alors soucieuse de préserver le principe d’une liberté d’expression sans limite, inscrite dans l’article 11 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789, tout en tentant de réguler la profusion de calomnies et d’empêcher les dégradations d’affiches officielles.


La période révolutionnaire rend également plus visibles les recours aux affiches comme porte-voix pour un « contre-public » qui ne peut s’exprimer à travers les formes classiques et codifiées de communication, telles que les livres, les journaux ou les libelles. Les affiches, peu chères, facilement rendues anonymes, et accessibles rapidement au plus grand nombre, deviennent alors le support de revendications et d’appels pour légitimer des positions minoritaires que ce soit sur le plan de la classe, de la race ou du genre39. Ainsi, en 1792, un imprimé titré « Réclamation des femmes » inscrit sur les murs la demande des « Épouses et des Mères d’un Peuple Libre, fatiguées de l’attente, [qui] veulent enfin que leur Association conjugale soit volontaire40 ». Dans un autre registre, une affiche signée d’un « défenseur des esclaves américains » interpelle à chaque coin de rue les « Sans-Culottes de la France » et relaie une pétition en faveur de l’abolition de l’esclavage qui sera votée, peu après, par la Convention, le 4 février 179441.


Si ces prises de position se multiplient au cours de la décennie révolutionnaire, l’écho de cette parole politique s’amenuise à mesure que les autorités améliorent la surveillance des murs, mais aussi que ces feuilles s’effacent et disparaissent sans être archivées. Très vite périmés, obsolètes, voir jugés inutiles, ces éphémères, ces « non-livres », ont été rarement conservés42. La collection du député Portiez de l’Oise, constituée d’affiches trouvées dans les rues parisiennes des années 1790, fait office d’exception43. Il faut attendre « l’affichomanie » de la seconde moitié du XIXe siècle pour voir se développer des fonds d’affiches typographiques d’Ancien Régime44. Le succès des affiches illustrées, devenues des icônes de la Fin de siècle et de la Belle Époque, contribue à la création de collections, de savoirs antiquaires et d’un marché des « vieux papiers »45.


Ces éphémères de l’époque moderne sont mentionnés dans les premiers ouvrages d’histoire du livre46 ou dans les travaux d’histoire politique centrés sur la notion de propagande47. C’est particulièrement le cas lorsqu’ils sont les protagonistes d’événements marquants tels que l’affaire des placards, d’après le nom de feuilles protestantes clouées clandestinement la nuit du 17 octobre 1534 jusque sur la porte de la chambre du roi François Ier48. Cependant, ces imprimés ont souvent été réduits à n’être qu’un « ancêtre du journal », de simples « affiches d’avant l’affiche », dans un récit encore enivré du triomphe de la presse papier au XIXe siècle, c’est-à-dire avant la numérisation des médias et l’essor des réseaux sociaux. Ce continent de papier a été récemment redécouvert à travers une série de travaux dédiés aux cheap prints et aux éphémères, poursuivant le chantier sur les pratiques urbaines de l’imprimé à l’époque moderne49.


Outre les contributions de l’histoire urbaine de la consommation50, l’étude des affiches mobilise les apports de l’histoire du livre et des pratiques de lecture, en analysant les caractéristiques matérielles de l’éphémère qui aménagent différentes réceptions et renvoient à des degrés d’attention inégaux vis-à-vis des affiches51. Elle s’inscrit également à la suite de travaux d’anthropologie culturelle qui réévaluent l’importance d’objets quotidiens52, attentifs aux « écritures exposées » et aux écrits de maintenance façonnant l’expérience urbaine53. En ce sens, les affiches parisiennes constituent un objet d’histoire totale, interrogeant aussi bien les mutations socio-culturelles de la condition citadine, la marchandisation des murs, que la place des affiches dans les répertoires d’actions contestataires, depuis les disputes ordinaires jusqu’aux conflits politiques54.


Étudier les affiches à Paris au XVIIIe siècle, c’est refaire l’histoire d’une ville à partir de ses murs. À la manière de Robert Venturi, Denise Scott Brown et Steven Izenour analysant systématiquement les enseignes de Las Vegas, un premier enjeu a été de rassembler un corpus d’affiches à partir de fonds et de collections éclatés et disparates55. En effet, contrairement au Strip de Las Vegas, avenue centrale de la ville concentrant en une unité de lieu, de temps et de producteurs les inscriptions urbaines, l’étude des affiches parisiennes du XVIIIe siècle a nécessité la construction de ses archives. Ce corpus de plus de 6 000 affiches ne délivre pas une photographie des murs parisiens, mais a constitué un point de départ pour identifier deux grandes tendances fondamentales qui s’affirment au cours du siècle : l’augmentation et la diversification des imprimés collés sur les murs56.


Afin de pouvoir reconsidérer ces éphémères dans leur contexte urbain, ces affiches doivent être croisées avec différents corpus : les sources de fonctionnement des imprimeurs et afficheurs parisiens, les traités et dictionnaires de jurisprudence, les guides touristiques, ainsi que les archives de la pratique policière sous l’Ancien Régime et la Révolution française. Il faut ajouter à cet ensemble hétérogène une importante série de sources littéraires comprenant des mémoires, journaux d’événements, poèmes de circonstance, vaudevilles ou encore récits de voyages. Au-delà d’un usage platement documentaire de la littérature, se limitant à les considérer comme de simples réservoirs d’exemples, ces textes reflètent des façons de vivre et des savoirs citadins57. Ils documentent des manières de lire ou de ne pas lire les affiches, et retranscrivent parfois ces imprimés du quotidien. Cet ensemble littéraire a enfin été associé à un important corpus de sources iconographiques, dans la perspective d’une histoire visuelle de la ville au XVIIIe siècle reconstituant l’« imaginaire urbain » associé aux affiches de l’époque58.


Le Cousin Jacques installe aux commandes de sa ville-affiche, non pas une entité politique ou policière, mais « deux imprimeurs et [un] papetier » qui tirent tous les bénéfices de la profusion d’imprimés bon marché. Ils symbolisent les travailleurs de l’affiche et sont accompagnés des afficheurs dont le métier se structure au cours du siècle. Ces véritables agents de maintenance de la ville captivée ont été longtemps invisibilisés. C’est par eux que nous commencerons ce parcours à travers les affiches du XVIIIe siècle (chapitre 1). L’économie de l’affiche, de plus en plus fondamentale pour les imprimeurs-libraires parisiens, s’inscrit dans une économie de l’attention dont l’objectif est de maintenir un « dialogue entre l’affiche et le passant ». Les innovations typographiques, le recours aux illustrations, la conception de nouveaux mobiliers urbains visent à attirer les regards et captiver « l’attention publique » (chapitre 2).


La profusion d’imprimés commerciaux et d’annonces de particuliers modifie durablement les paysages de la ville captivée, accumulant une masse de plus en plus importante de papier (chapitre 3). Ordre mural et ordre moral sont associés dans un discours liant la corruption des paysages à la dégradation morale des citadins. Sous les effets d’un capitalisme commercial en plein essor, certains quartiers et certains murs sont réorganisés afin de mettre en valeur les biens culturels devenus des objets marchands (chapitre 4).


Dans ce contexte, les autorités mettent au point un maintien de l’ordre mural pour réguler l’occupation des murs (chapitre 5). Cette police des affiches poursuit un double objectif répondant aux attentes du pouvoir mais aussi de la population : limiter l’emprise des publicités commerciales et modérer les écrits politiques, qui se multiplient à partir de 1789. Devenues un objet populaire, les affiches sont au cœur des contradictions qui caractérisent l’expérience urbaine au XVIIIe siècle : entre l’ambition pédagogique des Lumières et les prémices de la société du spectacle (chapitre 6). Enfin, cette marche dans les rues de la ville captivée se clôt en donnant la parole aux murs (chapitre 7). Le désordre mural ouvre alors sur des remises en question de l’ordre politique et social.







1

Les travailleurs de l’affiche


Entrons dans l’histoire sociale et culturelle des producteurs d’affiches par un conte. Le « Mémoire de Simon Collat, dit Placard, Maître afficheur, donneur d’avis, & juré-crieur des choses perdues1 » est publié au milieu du XVIIIe siècle, dans un recueil attribué au graveur, collectionneur et académicien Anne Claude Philippe de Caylus2. Il relate les aventures de la famille Collat à travers les âges et les contrées d’Europe, et déploie une généalogie parodique des imprimeurs et afficheurs, des temps bibliques au XVIIIe siècle. Le premier représentant de la lignée est Caïn Collat, « homme de confiance de l’entrepreneur en chef de la tour de Babel », chargé d’afficher les règles de travail des ouvriers du bâtiment. Dès l’origine, l’affiche est considérée comme une image – permettant une communication silencieuse par signes : « Par des affiches hiéroglyphiques, qui s’expliquaient directement aux yeux & à l’esprit, sans passer par l’intervalle des sons, il enseigna aux nations stupéfaites l’art de se reconnaître toujours, & de converser encore ensemble sans se parler3. »


Des temps bibliques à l’Antiquité classique, les Collat s’installent dans le Péloponnèse, devenant des afficheurs renommés choisis pour l’annonce des Jeux olympiques. La période médiévale est à peine mentionnée : les Collat se rendent à Constantinople, où ils demeurent pendant plusieurs siècles en se spécialisant dans la confection de livres4. Après la prise de la capitale byzantine, ils se rendent à Florence, puis dans les territoires germaniques et, enfin, en France au début du XVIe siècle, où s’établissent Polycarpe Collat et ses quatre filles. La première se marie avec un imprimeur-libraire parisien, Jacques Colomb, la seconde avec un certain M. l’Affichard, et la troisième avec M. Pancartiers, tandis que la dernière, Barbe Collat, dite Barba-Colle, demeure célibataire. Au-delà du conte, l’histoire sociale des travailleurs de l’affiche précise les traits et l’activité quotidienne de Jacques Colomb, l’Affichard, Pancartier et Barba-Colle. Elle dessine les contours d’une économie de l’affichage qui se constitue au cours du XVIIIe siècle. Afficher sur les murs de la ville devient alors un enjeu économique aussi bien pour les imprimeurs parisiens que pour les colleurs qui sillonnent les rues dès l’aube.



L’impression des affiches, « objet de détail journalier 
et très important »

Au mitan du siècle, inquiète de se voir priver des bénéfices que rapporte l’impression d’affiches, la corporation des imprimeurs-libraires n’hésite pas à présenter cette activité comme un « objet de détail journalier et très important ». La production d’imprimés affichés constituerait pour une majorité d’entre eux la « principale occupation et la plus sûre ressource pour le soutien de leurs maisons et l’éducation de leurs familles5 ». Dans un contexte marqué par la concurrence et l’encadrement policier, l’impression des affiches représente un volet croissant de leurs activités. Pour plonger dans le monde des typographes parisiens, on peut s’appuyer sur leurs documents de travail : listes et brevets d’imprimeurs, visites d’imprimeries, mémoires d’impressions, quittances, prospectus commerciaux, litiges juridiques et marchands entre communautés de métiers6. Ces sources de la pratique font apparaître l’importance croissante de l’affichage en termes de revenus. Elles soulignent également la part de plus en plus importante des affiches privées (annonces de spectacles, de cours, de ventes, de publications, mais aussi de mariages ou de décès). L’envol de la production de ces imprimés bon marché reflète alors la diversification des affiches qui recouvrent les murs de Paris.



Un privilège ?

Un document rare conservé dans la Collection Anisson-Duperron sur la Librairie et l’Imprimerie délivre un tableau pour l’année 1753 des principaux producteurs d’affiches à Paris. Cette liste précise les imprimeurs parisiens travaillant avec les institutions, corps et communautés qui commandent des affiches7. Ce premier tableau des imprimeurs officiels (bénéficiant d’un privilège leur accordant le monopole sur la production d’affiches d’une institution) met en avant l’importance des impressions réglementaires. La liste fait apparaître trois cercles : celui des institutions urbaines et monarchiques (Châtelet, Police, Grand Conseil, Parlement, loteries), religieuses (Archevêché, Clergé, Université) et scolaires (collège de droit, école de médecine, chirurgie). Elle ne donne cependant qu’un aperçu ponctuel – pour l’année 1753 – des imprimeurs bénéficiant du privilège d’impression des affiches et n’intègre pas toutes les cours souveraines susceptibles d’être amenées à afficher (il faut ajouter la Cour des aides, la Chambre des comptes et la Cour des monnaies). Cette liste de quinze imprimeurs peut être augmentée par une seconde, dressée un peu moins de vingt ans plus tard, en 1770. Celle-ci fait figurer dix-huit imprimeurs, dont sept sont liés à l’administration royale, indice, sinon d’une augmentation, tout du moins d’une spécialisation de la production d’affiches8.


Parmi ces typographes officiels, les imprimeurs royaux forment une élite cohésive et puissante depuis le siècle précédent9. En tant qu’officiers royaux, en plus de bénéficier de l’exclusivité sur la production des affiches d’une large partie de l’administration royale, ils disposent d’honneurs et d’une influence certaine pour obtenir d’autres commandes10. L’imprimeur Anisson cité dans le tableau de 1753 en est un exemple fameux et bien particulier, puisqu’il descend de Jean Anisson, fils d’un imprimeur lyonnais, nommé à la fin du XVIIe siècle directeur de l’Imprimerie royale11. Les Anisson exercent dans le quartier du Louvre et cessent d’appartenir à la communauté des libraires dans les années 1740. La charge ne sort plus de la famille jusqu’à la Révolution, et, en 1789, son petit-fils Étienne-Alexandre-Jacques Anisson-Duperron augmente considérablement la taille et l’activité de l’Imprimerie royale en rachetant l’imprimerie de la veuve Hérissant à Versailles. L’ensemble passe alors de dix-sept presses en 1725 à quarante-quatre en 1790 (atelier du Louvre et succursale de Versailles) confortant son statut de plus grand atelier typographique de la capitale12. Par comparaison, Pierre-Guillaume Simon, imprimeur des affiches du Parlement à partir de 1741, dispose de huit presses, puis onze après avoir déménagé en 1769 de la rue de la Harpe au collège de Grandmont, rue Mignon13. La production des affiches officielles traduit non seulement une spécialisation en tant que typographe, mais également une influence et un réseau de soutiens pour obtenir différents privilèges d’impression.


La trajectoire d’Augustin-Martin Lottin illustre bien l’itinéraire d’un imprimeur parisien qui consacre une large partie de son activité à l’impression administrative, et en particulier à la production d’affiches. S’il accède en 1775 à l’office tant convoité d’imprimeur du roi, son ascension est facilitée par l’héritage familial (il est en effet fils de l’imprimeur parisien Philippe-Nicolas Lottin), ainsi que par sa relation privilégiée avec le roi (il enseigne la typographie au futur Louis XVI)14. Estimé par les autorités pour ses publications sur l’art de l’imprimerie, l’inspecteur de la Librairie Joseph d’Hémery écrit à cet égard sur sa fiche (rédigée par et pour lui-même) : « Jeune imprimeur, qui a les mœurs douces, du zèle pour sa profession, le talent d’écrire et des connaissances étendues, comme [on peut] s’en convaincre par trois ou quatre excellentes lettres de lui sur l’imprimerie qui ont paru successivement dans le Mercure15 ». Lottin hérite en 1768 de son oncle Pierre-Gilles Le Mercier la charge d’imprimeur ordinaire de la Ville de Paris et obtient grâce à plusieurs recommandations des privilèges d’impression. Le moment décisif se situe en 1760 : il devient imprimeur-libraire du duc de Berry, qui devient en 1765 Monseigneur le Dauphin et en 1774 Louis XVI.


Cette concentration de la production des écrits et éphémères administratifs est cependant parfois remise en question, surtout lorsque la quantité d’imprimés à produire est trop importante. C’est le cas de Pierre-Guillaume Simon, qui devient imprimeur du Parlement de Paris et du clergé à partir de 1741, à la mort de son père. Encore mineur et sous la tutelle de son beau-père, l’imprimeur-libraire Louis-Denis Delatour, il est remplacé progressivement par Guillaume-Nicolas Desprez en tant que typographe du clergé. Ce dernier, imprimeur du roi à partir de 1740, écrit en 1747 à l’Assemblée du clergé afin d’obtenir un privilège exclusif, soulignant les difficultés de Simon : « La situation des affaires du Sieur Simon imprimeur ne lui permet pas de vendre ses services au clergé, avec l’assiduité qu’exige l’importance des affaires qui lui sont confiées16. » Un an plus tard, Pierre-Guillaume Simon fait faillite et doit vendre certaines de ses presses pour continuer à exercer17. Dans ce contexte de concurrence et de concentration de la production entre imprimeurs parisiens, la proportion des éphémères affichés dans l’ensemble des imprimés administratifs et réglementaires ne cesse d’augmenter.


Le Mémoire des impressions réalisé par l’imprimeur de la lieutenance générale de police Hippolyte-Louis Guérin en 1752 détaille les types d’imprimés produits sur une année18. Celui-ci succède alors à son frère, Jacques Guérin, et indique, à la demande du lieutenant général Berryer, la nature, le nombre d’exemplaires, ainsi que le prix des imprimés19. Le tableau récapitulatif des impressions échelonnées sur l’année précise le rythme de travail de Guérin et de ses ouvriers. L’imprimeur est surtout sollicité au début de l’année et pendant l’été, lorsqu’il faut renouveler certaines ordonnances (en juin, règlements estivaux sur la gestion de l’eau par exemple et, en janvier, règlements des foires, marchés et lanternes20). Dans ce calendrier de travail, les affiches représentent un peu plus d’un tiers de la production de Guérin, juste après les règlements publiés en livrets ou brochures et devant les imprimés de fonctionnement. En nombre absolu d’exemplaires imprimés, c’est un quart de sa production annuelle21. L’affiche est donc au cœur du travail de l’imprimeur officiel, et il s’agit même de sa principale source de revenus en tant qu’imprimeur de la lieutenance de police22.


Cette activité est-elle cependant source sinon d’enrichissement, du moins de revenus stables et importants ? Bien que les imprimeurs officiels bénéficient de commandes régulières, le paiement des institutions peut s’avérer irrégulier, provoquant leur endettement. À nouveau, le cas de l’imprimeur Guérin est exemplaire : deux mémoires rédigés en 1758 et 1759 signalent l’ampleur des impayés de la police parisienne23. Ces documents manuscrits, qui semblent constituer des rapports internes pour signaler le problème au lieutenant général de police Berryer, soulignent l’inflation des imprimés administratifs produits à partir de la réorganisation de la police parisienne impulsée par le marquis d’Argenson à la fin du XVIIe siècle24. Dans cet historique des dépenses allouées aux imprimés de la police transparaissent l’inquiétude d’un administrateur confronté au gonflement de la paperasse administrative et les difficultés que rencontre l’institution pour absorber ces coûts de fonctionnement nouveaux25. Il faut ajouter à cela l’augmentation du salaire des ouvriers d’imprimerie et des prix du papier, ainsi que les abus d’un commis de l’intendant des Finances, le sieur Delpech, chargé de rémunérer l’imprimeur (« sa méthode familière est de retrancher sur les mémoires qui lui sont présentés, presque moitié par moitié. Il ne discute rien : c’est un jugement despotique26 »). Naturellement, les imprimeurs officiels en pâtissent, et leurs revenus s’en retrouvent considérablement affectés : Pierre-Jean Mariette aurait perdu plus de 6 000 livres dans la décennie 1740, et Guérin a comptabilisé, de 1751 à 1758, 16 407 livres d’impayés27.





Le butin des affiches privées

Ces difficultés, associées à l’essor de la demande d’affiches commerciales ou de particuliers, incitent alors les imprimeurs à diversifier leur production. Au tournant des décennies 1750-1760, les recettes de la maison Collombat font ainsi apparaître l’impression de billets à afficher ou distribuer pour annoncer mariages et enterrements28. De plus, les visites d’imprimeries effectuées dans la seconde moitié du XVIIIe siècle par les inspecteurs de la Librairie soulignent que la quasi-totalité des typographes bénéficiant de charges officielles impriment également des « ouvrages de ville29 ». Ce terme renvoie aux multiples éphémères : affiches, billets, cartes de commerces, tickets à usage administratif ou commercial, également désignés par le terme générique de « bilboquet30 ». En 1702, une note additionnelle en conclusion du procès-verbal de visite d’imprimeries, brève mais significative, rapporte : « Ne serait-il pas à propos d’obliger MM. les syndics et adjoints d’expliquer dans leurs procès-verbaux de visites en quoi consistent tous les ouvrages qu’ils se contentent de qualifier seulement du nom d’ouvrages de ville31 ? » Cette catégorie équivoque rend cependant possible le repérage des imprimeurs qui consacrent une partie de leur activité aux commandes d’éphémères affichés. Trois visites de police pour contrôler l’activité des typographes ouvrent sur trois instantanés de l’imprimerie parisienne : en 1702, 1744 et 177032. Alors qu’au début du siècle, un peu plus de la moitié des imprimeurs reçoivent des commandes d’affiches, à partir de la seconde moitié du XVIIIe siècle, c’est la quasi-totalité des typographes parisiens qui en produit.


S’il est possible d’associer cette évolution au caractère lucratif de la fabrication d’affiches et, par prolongement, à l’essor de la demande, notons cependant que les imprimeurs qui se consacrent uniquement aux ouvrages de ville tendent à disparaître au cours du siècle. En effet, des quatorze typographes qui se consacrent uniquement à l’impression d’éphémères en 1702, il n’en reste plus que deux en 1770. L’une des causes du déclin de l’hyperspécialisation renvoie peut-être aux réformes menées à la fin du XVIIe et au début du XVIIIe siècle afin de réduire les ateliers d’impression sous-équipés ou produisant des imprimés de mauvaise qualité. Ces exigences imposées par la corporation concernent avant tout la bonne réputation des livres parisiens et rappellent que c’est souvent le double statut d’imprimeur et de libraire-éditeur qui assure la fortune des typographes. Cependant, cette restructuration des ateliers parisiens concerne aussi la production d’affiches. Une déclaration royale en 1713 exige ainsi que les typographes disposent au minimum de quatre presses et huit fontes de caractères, au lieu de deux presses et « bonnes fontes33 ». Par conséquent, les imprimeurs dont l’activité se réduit aux ouvrages de ville ne bénéficiaient pas de commandes régulières, et la qualité de leurs imprimés souffrait souvent de l’usure des presses et du manque de main-d’œuvre. Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, les infrastructures tendent à se développer, et le nombre d’ouvriers d’imprimerie à se multiplier (ces derniers sont quatre fois plus nombreux en 1770 qu’en 171034). En 1770, la famille Valleyre, par exemple, qui produit des affiches depuis le milieu du siècle, compte vingt-deux presses et quarante à soixante ouvriers. Elle atteint alors la taille des plus grands ateliers européens produisant des éphémères (à l’exception des imprimeurs royaux). Par comparaison, l’un des plus grands imprimeurs londoniens, Tonson & Watts, compte une cinquantaine d’employés35. Cette demande croissante en éphémères affichés contribue à la rationalisation technique du travail des ateliers et à la rentabilisation de presses également utilisées pour produire des livres. Elle participe également à la dégradation des conditions de travail dans les ateliers, à une période où la division accrue des tâches et l’instauration du travail nocturne et dominical se généralisent36.


La diversification de la production d’affiches s’inscrit également dans le contexte de l’essor de la presse d’annonces37. La famille Chardon, imprimeurs-libraires depuis trois générations à partir de Jean Chardon au XVIIe siècle, associe par exemple l’impression d’affiches et de périodiques spécialisés (Jean-François Chardon produit à partir de 1770 les Annales historiques et périodiques de Claude Renaudot, et les Annales de chimie à partir de 178938). Dans le même registre, Nicolas-François Moreau se spécialise selon les inspecteurs de la Librairie dans la « réimpression des gazettes étrangères et ouvrages de ville39 ». De même, la veuve de Claude-Charles Thiboust se consacre à la diffusion d’éphémères en associant la production d’affiches administratives (en tant qu’imprimeur du roi et de l’université), mais également publicitaires (notamment des annonces de loteries40). Ces impressions d’affiches à visée commerciale recoupent celles qui annoncent la vente de nouveaux ouvrages, et ce, depuis le XVIe siècle41. Le statut de la librairie et de l’imprimerie de 1618 stipule ainsi que les auteurs d’ouvrages ne peuvent « afficher sous leur nom » (article VI)42. Ces éphémères sont progressivement associés au XVIIIe siècle aux prospectus décrivant les nouvelles éditions, fournis aux libraires par les ateliers typographiques43. Dès lors, s’il n’est pas possible de parler au XVIIIe siècle de mono-activité dans le domaine de l’affichage, les imprimeurs parisiens investissent néanmoins dans la production et le commerce florissant de ces éphémères. Ce processus s’accélère pendant la Révolution lorsque le nombre de commandes provenant de particuliers et de groupes politiques explose.


La disparition du régime de censure des imprimés et la déclaration de la liberté de la presse correspondent à un moment de bouleversement des structures de production. Entre 1789 et 1793, l’imprimerie parisienne est marquée par des dizaines de faillites et surtout la disparition de la corporation : le 17 mars 1791, la Chambre syndicale de la librairie et de l’imprimerie de Paris est abolie44. Ce passage « de la civilisation élitiste du livre vers la culture pamphlétaire démocratique45 » se traduit par un essor des commandes et des tirages, et par prolongement par une accélération des rythmes de travail46. Les ateliers d’imprimerie se multiplient, et l’imprimeur Louis Bertrand-Quinquet résume en 1798 cette effervescence des premières années de la Révolution : « Paris a vu naître dans tous les coins des imprimeries47. » Dans ce contexte, les prix tendent à baisser, en particulier lorsque les commandes atteignent des milliers d’exemplaires. Entre 1790 et 1792, les partisans de Louis XVI commandent presque 200 000 affiches à différents imprimeurs, qu’ils soient reconnus (telle la famille Valade) ou qu’ils aient une courte existence48. Lorsque les tirages sont modestes (quelques centaines d’exemplaires), les prix pour cent affiches sont similaires à ceux pratiqués avant la Révolution, mais plus la commande est importante, plus l’imprimeur pratique des tarifs bas (jusqu’à 2 livres la centaine). Ces tirages à plus de deux mille exemplaires sont imprimés en petit format, c’est-à-dire sur une demi-feuille de papier d’environ 36 sur 25 cm. Ils coûtent alors 3 livres la centaine en moyenne, tandis que les grands formats – feuille pleine – oscillent entre 6 et 8 livres. La qualité du papier choisi joue également un rôle central dans le coût de l’éphémère, tout comme l’ajustement des prix entre imprimeurs concurrents et l’évolution du cours du papier49. Ainsi, à partir d’avril 1772, Delormel augmente la somme demandée tous les mois à la Comédie-Italienne pour l’impression de ses affiches, afin de prendre en compte l’augmentation du prix du papier liée à un nouvel impôt50. L’ensemble de ces tarifs, plus que le cours précis de l’affiche à la fin du XVIIIe siècle, fait apparaître une plus grande accessibilité de l’éphémère urbain. Cependant, ces mémoires d’impressions n’informent que sur l’activité des imprimeurs établis et reconnus. Pour compléter la cartographie des producteurs d’affiches, il faut associer à ce continent influent un archipel peuplé d’imprimeurs irréguliers, tolérés, voire clandestins et condamnés, mais aussi de communautés de métiers concurrentes qui animent le marché émergent de l’affichage.





À la recherche d’imprimeurs clandestins

Malesherbes, directeur de la Librairie de 1750 à 1763, souligne l’importance des presses clandestines et mentionne dans ses Mémoires sur la librairie plus de cent presses portatives chez des particuliers51. L’encadrement du nombre d’imprimeurs – strict maintien d’un numerus clausus – et la demande d’affiches en plein essor contribuent à l’émergence d’imprimeurs illégaux pas toujours réprimés par les autorités. De nombreuses professions sont impliquées : compagnons d’imprimerie, marchands papetiers, marchands d’encre, fondeurs de caractères, ou encore certains graveurs en taille-douce. Leur production est alors soit admise par les autorités de la Librairie, soit l’objet de contrôles policiers. Depuis la fin du XVIIe siècle, les fondeurs de caractères sont associés à la communauté des libraires parisiens et doivent travailler en priorité pour eux, disposition confirmée par un arrêt de 172352. Ils peuvent cependant allouer une partie de leur activité à la fabrication d’affiches, et cette pratique se maintient jusqu’au début du XIXe siècle. Dans sa parodie des récits de voyages où il fixe son cap sur le Pont-Neuf, Auguste Imbert fait visiter la boutique du fabricant de caractères d’imprimerie Récordon. Ce dernier produit des affiches pour des particuliers, notamment les « honnêtes usuriers qui, spéculant sur les dernières ressources de l’indigence, annoncent au public qu’ils dégagent les effets du Mont de Piété et les achètent53 ». L’activité ponctuelle de Récordon et de ses prédécesseurs est en grande partie tolérée par les autorités car elle renvoie aux impressions épisodiques d’un très faible nombre d’affiches. Certains imprimeurs d’éphémères clandestins font cependant l’objet d’une surveillance plus accrue. Ce sont principalement les compagnons imprimeurs pour lesquels le statut socio-professionnel de maître est inaccessible, mais qui produisent parfois des affiches. Une enquête de police menée par le directeur de la Librairie, Antoine de Sartine, et l’inspecteur Joseph d’Hémery permet de retrouver les traces de ces imprimeurs clandestins. 


Tout commence avec une carte de commerce qui annonce la vente d’éphémères (fig. 1)54. Le sieur Beauvais réside dans le quartier des imprimeurs – installé rue Saint-Jacques – et produirait des affiches de mariages et d’enterrements ainsi que des enseignes gravées. Sartine charge alors Hémery de « s’informer de qui il se sert pour les impressions qu’il annonce, et pourquoi il le fait sans avoir qualité55 ». L’inspecteur se rend rue Saint-Jacques, « chez le Vinaigrier », où il rencontre la femme du sieur Beauvais. Cette dernière, interrogée par le représentant de police, et à la vue de la carte de commerce, accuse un autre imprimeur, Jean-Augustin Grangé, installé sur le pont Notre-Dame. Ce dernier a déjà été poursuivi et emprisonné pour impressions prohibées. Mis en cause, il s’empresse d’écrire à Hémery en octobre 1771 et clame son innocence. Accompagné de son prote, l’ouvrier chargé de diriger son atelier, il aurait rendu visite à Beauvais et témoigne : « Il nous a dit que c’était lui qui l’avait faite et que sa femme avait eu tort de vous dire dimanche que c’était moi puisque dans le fait que je ne lui ai imprimé que des objets que je suis en droit de faire56. »


Après avoir enquêté dans les imprimeries de la rue Saint-Jacques et mobilisé son réseau d’informateurs, Hémery identifie le coupable : un alloué travaillant chez l’imprimeur de la police Louis-François Delatour57. Si les services de la Librairie mettent fin à l’activité du sieur Beauvais, celui-ci ne semble pas faire l’objet de plus de poursuites et accède même au statut de libraire en 178958. C’est que les agents de la lieutenance générale de police se concentrent alors davantage sur les affiches considérées comme subversives, à l’image de celles que l’on doit aux deux compagnons imprimeurs emprisonnés pendant plusieurs jours pour avoir pastiché une affiche royale59. Sartine et Hémery s’intéressent à la production clandestine d’éphémères non seulement pour des motifs politiques, mais aussi parce qu’elle peut être à l’origine de conflits entre différentes communautés de métiers.
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Le business de la mort

En mai 1749, des cartes de commerce – à nouveau – circulent dans Paris faisant la promotion de l’imprimeur Jean-Baptiste Gonichon (fig. 2)60. Typographe expérimenté de 64 ans, celui-ci est installé en tant qu’imprimeur-libraire rue de la Huchette, à l’enseigne « Au sacrifice d’Abraham » qu’il a héritée de son père, lui-même imprimeur et marchand papetier. Malgré cette filiation et son mariage avec la fille d’un autre typographe, Guillaume-Amable Valleyre61, son affaire reste précaire. À cette période, l’inspecteur Hémery écrit sur sa fiche : « C’est un homme qui a assez d’esprit, mais que l’ivrognerie a absorbé, ce qui l’a mis souvent dans le cas de faire des sottises. Il n’a point de prote62 […] » Les difficultés rencontrées par Gonichon justifieraient alors l’impression de cette carte-adresse, sur laquelle il annonce « imprime [r] et [faire] porter les Billets d’Enterrement & de bout de l’An, plus beaux et à meilleur marché que les Jurés-Crieurs ». Or ce petit billet publicitaire d’apparence si fragile remet en question trois siècles de quasi-monopole des jurés-crieurs parisiens sur l’impression des affiches et billets d’enterrement63. Ces éphémères sont collés dans les rues jusqu’au début du XIXe siècle et constituent les affiches commandées par des particuliers les plus conservées pour le XVIIIe siècle64. Ils sont progressivement associés aux avis de décès publiés dans la presse (que ce soit dans les Affiches de Paris à partir de 1745, ou dans le Journal de Paris à partir de 177765) et participent de la vogue autour de la publicité de la mort, qui trouve son point d’orgue avec un genre journalistique nouveau au XVIIIe siècle : la nécrologie66. Ces imprimés ne sont pas nécessairement affichés, et la plupart sont remis aux proches, parents et amis, pour avertir de la mort et les convier aux obsèques (ils sont donc collés ou distribués, selon les formats). Globalement, au cours du XVIIIe siècle, le corpus révèle un agrandissement et une standardisation progressive : on passe à des imprimés de 28 sur 40 cm ou de 50 sur 36 cm (fig. 3).


En ce qui concerne le contenu de ces éphémères, le texte demeure extrêmement standardisé. Comme l’illustre le placard de décès d’Agnès Regnier, veuve du lieutenant de robe longue au Parlement de Paris Cornu de Noyon, l’imprimé précise la date, l’heure et le lieu du convoi funéraire, et celui de l’enterrement67. Il est cependant intéressant de remarquer que, progressivement, la famille du défunt est nommée (mari, femme, gendres, enfants…), à l’image ici du gendre et de la fille de la défunte, dont les noms figurent en pied de l’in-plano. Autre évolution formelle, à partir des dernières décennies du XVIIIe siècle, la profession et même parfois le nom des parents sont mentionnés. Sur la composition typographique, les nom et titre du défunt apparaissent en majuscules, parfois en caractères gras, tandis que l’invocation finale est isolée. Cette dernière est une locution latine qui renvoie à des prières pour les défunts, tel « Un de profundis » ou « Requiescat in pace ». Elle est imprimée quelquefois en écriture scripte, rappelant alors une lecture à voix haute de l’éphémère. Ces placards et billets imprimés succèdent en effet à l’annonce orale (invitation ad funebrem pompam68), et leur distribution ou affichage sont censés être assurés par la communauté des jurés-crieurs de la ville et faubourgs de Paris.
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Cette dernière est enregistrée en 1268, et ses membres annoncent dans les rues, à son de cloche, le vin à vendre durant la journée et les décès, ainsi que l’heure des obsèques le soir. Leur fonction est érigée en office par une ordonnance de Charles VI en 1415, « pour crier les vins & les tavernes, crier les corps des morts, aller quérir & rapporter les robes, manteaux & chaperons pour les obsèques & funérailles, crier les denrées à vendre & les choses perdues69 », et à la fin du XVIIe siècle leur nombre dans la capitale est fixé à cinquante. S’ils ne doivent pas être confondus avec les jurés-crieurs ordinaires de la ville, ils occupent une position centrale dans le système urbain de diffusion de l’information. Dans le cadre des rites funéraires, ils font régulièrement appel aux imprimeurs pour produire les billets et placards de décès, même si certains cumulent les activités d’impression et de distribution. Cependant, ils considèrent être les seuls en droit de superviser la production et l’affichage de ces éphémères (souvent aux portes de la sacristie de l’église où se célèbre le service, ou à la porte des nouveaux cimetières parisiens de la fin du XVIIIe siècle où sont réalisées les inhumations), à partir d’un tarif fixé par le Bureau de la Ville en 167170. Dès lors, la carte de commerce de Gonichon est perçue comme une remise en cause d’une prérogative d’ordre public fixée par les statuts des jurés-crieurs. Gonichon et la communauté des imprimeurs-libraires parisiens inscrivent la controverse dans une stratégie d’expansion du commerce de la corporation, jouant sur les feuilletages réglementaires (Bureau de la Ville, lieutenance générale de police, Conseil du roi, règlement de la Librairie, statuts des jurés-crieurs…). Ce litige se traduit tout d’abord par une profusion d’écrits imprimés et manuscrits d’ordre juridique : arrêts du Conseil et ordonnances royales, ordonnances du lieutenant général de police, sentences du Châtelet de Paris, mémoires, circulaires, requêtes et factums71. Chaque camp mobilise ses soutiens et médiatise l’affaire, que ce soit par la publication de mémoires judiciaires ou la retranscription des décisions en leur faveur dans les Affiches de Paris. Le conflit dépasse le spectre des considérations socio-économiques autour du commerce des éphémères et s’insère dans la concurrence politique entre la lieutenance générale de police, sollicitée par les imprimeurs, et le Bureau de la Ville de Paris, mobilisé par les jurés-crieurs.


Entre la condamnation de Gonichon par le Bureau de la Ville en août 1749 et l’arrêt du Conseil d’État du roi de janvier 1752 en faveur des imprimeurs-libraires contre les jurés-crieurs, l’affaire connaît de multiples rebondissements judiciaires. Les dossiers, envoyés par Gonichon ou la corporation des typographes parisiens, répondent aux appels des jurés-crieurs et au jugement du lieutenant général de police. Ce conflit est ainsi aussi bien mené sur le terrain judiciaire (succession de requêtes et mémoires rédigés par le procureur du Châtelet Pierre Popot ou l’avocat Roux) que sur le terrain publicitaire : la carte de commerce déjà mentionnée, l’estampe qui semble être utilisée par Gonichon ou les imprimeurs-libraires pour déprécier les jurés-crieurs, comme le suggère la légende : « Il voudrait des vivants, faire un peuple de morts, / Et que chaque habitant remplissant un suaire, / Paris fût tout entier sous un drap mortuaire72 » (fig. 4). L’image, qui rappelle les représentations stéréotypées des crieurs dans les recueils des Cris de Paris, représente les opposants des imprimeurs en figure archaïque, presque désuète73. Enfin, Gonichon va même jusqu’à rédiger ce qui s’apparenterait à un bilan économique, conjecturant sans données précises le nombre de funérailles par an, et par prolongement les billets et placards de décès produits, le tout pour formuler des arguments chiffrés sur les bénéfices excessifs qui reviendraient aux jurés-crieurs74.


Cet aspect publicitaire et commercial est également au cœur du conflit d’ordre juridique, puisque le Bureau de la Ville condamne Gonichon à 200 livres d’amende, car les arguments mis en avant sur sa carte de commerce sont « d’autant plus répréhensibles, [qu’ils induisent] le public dans l’erreur75 ». La municipalité semble alors condamner la publicité mensongère, pour employer une expression contemporaine, de l’imprimeur. De même, lorsqu’il mobilise ses confrères et rédige sa défense, Gonichon distingue bien deux fronts pour l’emporter : l’un juridique (« [les jurés-cireurs ont] oublié de donner copie d’aucune pièce qui établisse leur droit de porter & imprimer, & on les défie d’en produire aucun76 »), l’autre commercial. Les arguments publicitaires sont en effet portés sur le terrain commercial, et la rhétorique des imprimeurs place la satisfaction du consommateur au cœur du débat : « [Les billets de Gonichon sont] plus beaux, parce qu’il met du Carré fin de Limoges, où ils ne mettent que du Carré de Caen, à meilleur marché, parce qu’il ne fait payer que six livres un cent de Billets qu’ils font payer huit, que le particulier y gagne quarante sols77 […] ». Gonichon mobilise les imprimeurs parisiens dans une stratégie d’expansion commerciale, afin de renforcer l’emprise de sa corporation sur la production et la diffusion d’affiches mortuaires, dont les commandes sont régulières et en progressive augmentation. Le conflit fait apparaître l’importance du phénomène corporatif, et l’influence économique et politique des imprimeurs-libraires parisiens qui parviennent à remettre en question les prérogatives des jurés-crieurs. S’ils mettent en avant, dans leurs requêtes et mémoires judiciaires, le privilège abusif que ces derniers détiendraient sur les éphémères mortuaires, c’est leur propre emprise, voire leur quasi-monopole, sur la fabrication de ces imprimés bon marché qui s’en trouve renforcée à l’issue du conflit.


Ces tensions soulignent à quel point la production des affiches, en tant qu’ouvrages de ville, bilboquet ou cheap print, constitue un enjeu commercial de plus en plus déterminant pour les typographes, non seulement à Paris, mais aussi dans d’autres villes de France et d’Europe78. Ainsi, William Strahan, imprimeur royal et éditeur des œuvres de David Hume ou encore d’Adam Smith, doit accepter une commande de 4 000 affiches publicitaires pour de l’huile à salade79. L’impression des affiches traduit la nécessaire diversification de l’activité des typographes afin de pouvoir bénéficier de nouveaux revenus, y compris pour les plus influents socialement et économiquement. De plus, dans un contexte de fort encadrement réglementaire, la fabrication de ces imprimés bon marché révèle l’existence de circuits para-légaux et illégaux. Sécuriser l’impression des affiches, c’est sécuriser une source de revenus conséquente, et Gonichon, appuyé par la puissante corporation des imprimeurs-libraires parisiens, s’en assure. Cependant, là où les jurés-crieurs se chargeaient eux-mêmes de la diffusion des billets et affiches d’enterrements, Gonichon résume avec dédain qu’il « imprime, parce qu’il est Imprimeur, & fait porter ; il ne les porte pas lui-même ni ne veut les porter ; un emploi si bas n’est pas de son ressort80 ». D’autres travailleurs de l’affiche apparaissent.







Les afficheurs, des agents de maintenance des murs

Aux alentours de six heures du matin, trois hommes se retrouvent à quelques mètres de la Sorbonne, rue du Foin, devant l’imprimerie de la famille Delormel. Ils sont tous les trois chargés d’une échelle et d’un seau duquel dépasse un manche en bois. Un ouvrier typographe sort de l’atelier et leur fournit une centaine de documents dont les gravures et parfois les couleurs diffèrent, mais qui commencent tous par ces termes « Par privilège du Roi, Avec Permission de Monseigneur le Lieutenant-Général de Police ». Habitués à manier ces amas de papier, ils se les répartissent rapidement. Le premier remonte la rue de la Harpe vers la Comédie-Française, d’un pas allégé par le mince tas d’affiches qu’il emporte avec lui, tandis que le second emprunte la même rue, mais pour descendre vers la Seine et l’île de la Cité. Le dernier a hérité du tas d’affiches le plus conséquent. Il s’arrête après trois pâtés de maison, au coin de la rue de la Huchette et de la rue Zacharie, devant un pan de mur recouvert de plusieurs dizaines d’imprimés collés les uns sur les autres. D’un geste machinal, il arrache une partie de la croûte de papier déjà présente, puis il encolle un pan de mur, applique la feuille et repasse rapidement sa brosse dessus avant de poursuivre sa tournée et de se diriger mécaniquement vers l’enfilade dense des maisons qui recouvrent le pont Notre-Dame. Pendant trois ou quatre heures, ces trois afficheurs vont parcourir une dizaine de kilomètres, suivant un parcours fondé sur l’habitude, les gestes routiniers, mais traduisant aussi des hiérarchies internes.


Une source exceptionnelle égrène sur trois pages manuscrites une liste dense, alternant les noms de rues ou de places et les adresses précises. Probablement conçu à des fins de contrôle policier, ce document permet de reconstituer l’itinéraire de trois afficheurs des spectacles au milieu du siècle, en avril 175381. Il ouvre sur l’activité quotidienne de ces agents de maintenance des murs mais aussi sur le portrait collectif de 167 colleurs et colleuses d’affiches identifiés entre 1740 et 178982. Ceux-ci cumulent d’autres activités, n’exercent parfois que quelques mois. Ils bénéficient occasionnellement de réseaux familiaux, amicaux ou de relations de voisinage, et leurs interactions oscillent entre clientélisme et solidarités professionnelles. L’activité des afficheurs fait apparaître les différences de conditions d’existence, mais aussi les liens de solidarité entre travailleurs souvent présentés à tort comme inorganisés, constituant alors la part la plus importante de la population parisienne dans la seconde moitié du XVIIIe siècle83. Dans un milieu urbain de plus en plus marqué par la circulation des biens et des personnes, et de moins en moins par les formes anciennes d’interconnaissances à l’échelle du quartier, la police parisienne met au point différentes techniques pour contrôler les « métiers ambulants » tels que les afficheurs84. Ces outils policiers pour encadrer un travail précaire et contraignant sont associés à une série de représentations fantasmées et de critiques de la part des élites. Les stéréotypes littéraires ou iconographiques font écho aux plaintes pour défauts d’affichage, parfois suivis de procès et de condamnation, et l’activité de maintenance ouvre non seulement sur l’entretien des murs et l’actualisation des informations, mais aussi sur l’attente des nouvelles de la part d’une partie de la population.



« L’art de l’afficheur »

Dans son chapitre consacré aux « affiches des spectacles », Louis-Sébastien Mercier dépeint l’afficheur en « maître de cérémonies, qui fait ranger le long des murs ces annonces parlantes85 ». C’est tout particulièrement le cas des affiches de spectacles : la concurrence entre les salles recoupe la concurrence sur les murs en une confrontation où l’afficheur doit s’assurer de maintenir le statu quo et vérifie que les « places pour le placage sont aussi bien observées que dans un cercle de gens du monde86 ». Cette compétition quotidienne pour être visible, couvrir et recouvrir, implique des gestes répétitifs, des risques d’agression ou bien encore des incertitudes climatiques. Pour bien appréhender la routine de ces travailleurs de l’affiche, mais aussi la pénibilité de leur activité, souvent invisible dans les sources administratives, il faut reprendre la rue et poursuivre la tournée reconstituée de Séguin, Morand et Marque87.


Les trois itinéraires cartographiés donnent une idée du nombre d’affiches qui peuvent être collées lors d’une tournée d’affichage (cahier II, carte 1). Chaque point représente en effet un arrêt avec collage, selon les jours, de trois éphémères au minimum : pour l’Opéra, pour la Comédie-Italienne et pour la Comédie-Française, mais aussi parfois pour l’Opéra-Comique, les foires et certains spectacles éphémères. Ce qui donne entre 120 et 200 affiches. Dans l’ensemble, ils parcourent une cinquantaine d’emplacements, à l’image de ce que l’inspecteur de la Librairie d’Hémery conjecture : « Un afficheur ne peut en afficher par jour, qu’un cent et demy, d’une même sorte, davantage quand ils en ont différentes à poser à la fois, parce qu’ils les placent aux mêmes endroits88 ». L’efficacité des afficheurs varie alors en fonction de multiples facteurs : la taille des éphémères (les affiches de spectacles au format « carré » sont par exemple relativement aisées à coller), l’urgence de la commande, ou encore l’emploi du temps de l’afficheur, surchargé ou non de sollicitations. Les registres de dépenses des Comédies-Française et Italienne mentionnent ainsi des « afficheurs extraordinaires » ou « Corsa straordinaria aux afficheurs »89.


Dans une tournée ordinaire les afficheurs parcourent en moyenne 10 km (9,2 pour Séguin ; 11 à 12 pour Marque et 9 pour Morand), ce qui permet d’entrevoir la durée d’une mission quotidienne d’affichage, oscillant entre trois et quatre heures90. Séguin se concentre sur le faubourg Saint-Germain, Marque sur le secteur du Louvre, du faubourg Saint-Honoré et du Palais-Royal, tandis que Morand sillonne les rues du Marais et du quartier du Temple. Le parcours des trois hommes fait apparaître le partage du territoire urbain, selon une combinaison de facteurs : la confiance accordée par l’imprimeur, la connaissance de certaines rues et le rang de l’afficheur dans une hiérarchie informelle. Les conséquences sur les conditions de travail sont concrètes : Marque parcourt plus de rues, en étant chargé d’une trentaine de points d’affichage de plus que ses confrères. De plus, l’itinéraire de Séguin indique sa supériorité par rapport aux deux autres. Il se concentre en effet sur les portes des hôtels particuliers, dessinant avec plus de précision la clientèle de la Comédie et des théâtres. Il s’arrête ainsi chez certaines figures politiques et mondaines importantes : à la porte du lieutenant général de police Berryer, à celle du duc d’Aumont, premier gentilhomme de la Chambre du roi, chez Mlle de Sens, puis à l’hôtel particulier du maréchal de Biron, en passant chez le prévôt des marchands et aux domiciles de plusieurs ambassadeurs (de Hollande ou d’Angleterre).


Son trajet quotidien et l’ordre d’affichage suivent une logique géographique et urbaine, mais également une hiérarchie dans l’accès à l’information. Les figures éminentes informées par Séguin font l’objet de ses premières attentions lorsqu’il commence à afficher au petit matin. La capacité d’adaptation de l’afficheur se manifeste alors : il se concentre non seulement sur les endroits où la clientèle des théâtres parisiens est la plus nombreuse, mais prend également en compte la distribution socio-temporelle de l’information. En d’autres termes, l’« art de l’afficheur91 » consiste à adapter la rapidité d’informer aux besoins différenciés d’information. Il s’adapte aussi bien aux publics qu’à l’environnement dans lequel il travaille, choisissant par exemple la colle utilisée en fonction des aléas climatiques92. Les revenus pour une mission d’affichage oscillent entre 2 et 3 livres pour cent affiches, alors que, par comparaison, le salaire journalier d’un ouvrier non qualifié est d’environ une livre. Ils peuvent atteindre un peu plus de 4 livres lorsque la mission d’affichage est urgente, à l’image des « courses extraordinaires » des afficheurs de spectacles qui recollent sur les affiches déjà diffusées pour préciser un changement de distribution, d’horaire, ou encore l’annulation d’une représentation93. Les types et le nombre d’affiches, la réputation de l’afficheur ou encore la distance à parcourir (en particulier lorsqu’il s’agit d’aller dans les faubourgs, voire jusqu’à Versailles) contribuent à faire varier des rémunérations, qui deviennent attractives dès lors que les commandes sont régulières. Les risques encourus jouent également, et l’affichage constitue parfois une activité dangereuse. En octobre 1791, un afficheur chargé de diffuser des imprimés royalistes obtient une prime importante pour l’aider à rembourser une amende, mais aussi en compensation des « coups qu’il a reçus des Jacobins94 ». Plus prosaïquement, l’afficheur peut être malmené dans l’exercice de ses fonctions lorsque l’information qu’il diffuse porte atteinte à la réputation ou à la notoriété d’une ou plusieurs personnes. Les « lettres secrètes » faisant la chronique de l’année 1783 mentionnent par exemple un arrêt affiché qui fragilise la renommée d’avocats parisiens. L’un d’eux, un certain Me Henri, n’hésite pas à tirer l’échelle pour empêcher le colleur de terminer et se retrouve recouvert du papier encollé : « Ils se sont colletés. Quelques coups de poing ont gourmandé leurs figures, mais l’afficheur n’en a pas eu le démenti, il est revenu et il a appliqué son arrêt à la porte de l’avocat boiteux95. »
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Au cœur de la scène, l’échelle de l’afficheur est un des accessoires essentiels traditionnellement associés au métier, avec le seau de colle et la brosse. Elle figure sur les représentations récurrentes et lissées au fil des images des afficheurs du XVIIIe siècle (fig. 5 à 8)96. Déterminante, elle permet de s’élever au-dessus de la foule, d’apposer l’éphémère à la vue de tous et de toutes, de le placer hors d’atteinte de passants prompts à le déchirer ou à l’arracher. La dernière image représente une invention de « Barbe Collat, dite Barba-Colle » mentionnée au début du chapitre (fig. 9). La colleuse légendaire expérimente de nouveaux outils : deux pinces légères et repliables, faciles à porter. La première, visible sur l’image, est « une espèce de zigzag97 » aux bouts plats permettant de coller en hauteur deux affiches en même temps. La seconde est une échelle à ressort sur laquelle Barba-Colle grimpe et avec laquelle elle « affichait en un clin d’œil tout ce qu’on voulait, jusqu’à la hauteur d’un second étage98 ». Ces deux objets, qui n’ont existé que dans l’imagination de l’auteur, font cependant ressortir deux impératifs qui régissent la pratique des afficheurs : productivité et visibilité. La recherche de lieux exposés fait ainsi varier la rémunération du simple au double. Cent affiches de petit format posées à la main seront payées 1 livre environ, tandis qu’un afficheur « plus grand qu’à l’ordinaire » ou doté d’une échelle récoltera 2 livres pour le même nombre d’imprimés99. Adaptation à l’environnement, connaissance pratique de l’espace urbain, habileté dans la négociation de ses revenus : ces caractéristiques permettent d’approcher l’afficheur en action, mais aussi au sein d’un groupe qui se structure dans la seconde moitié du XVIIIe siècle.





Les mondes sociaux des colleurs et des colleuses

Si Barba-Colle est une légende de l’affichage, le milieu des colleurs d’affiches est essentiellement masculin. Sur les 167 afficheurs certifiés entre 1740 et 1789, deux femmes seulement sont identifiées, Jeanne Fourqueux et Marie-Françoise Delivre, toutes deux veuves d’afficheurs et reprenant l’autorisation de leurs maris. Cette dissymétrie du point de vue du genre est similaire à celle observable dans le groupe des colporteurs parisiens, dont 10 % des pratiquants enregistrés sont des veuves, et plus largement dans les métiers sans qualification100. Si l’activité des afficheuses n’est pas explicitée dans les archives de police, cela ne signifie pas pour autant que les femmes n’affichent pas dans les rues parisiennes du XVIIIe siècle101. Dans ce territoire masculin, elles pratiquent l’affichage considéré comme illégal par les autorités, car sans permission d’afficher, à l’image de Pierrette Canto, veuve de l’afficheur Philippe Leroy, qui reprend l’activité de son mari sans autorisation102. Leur activité est également invisibilisée par les sources réglementaires et administratives, et, dans une société marquée par la domination masculine, il n’est pas anodin que l’invention attribuée à « Barba-Colle » soit représentée dans la main de son neveu « Simon Collat ». C’est aussi le rôle central de la femme de Claude Meunier, dont le nom n’est pas précisé dans les interrogatoires de police, qui dans les années 1790 gère avec son mari une compagnie d’affichage embryonnaire, recevant les commandes et les redistribuant aux employés103.


Les contrastes observés entre les deux afficheurs des spectacles, Marque et Séguin, en termes de conditions de travail (temps de la tournée, distance parcourue, poids lié au nombre d’affiches à porter) renvoient à deux groupes de colleurs. Certains exercent plus d’une dizaine d’années car ils disposent d’une position stable et d’un lien privilégié avec un imprimeur. Leur doyen, au cours de la période, est Jean-François Delalande, qui compte trente-neuf années de métier de juillet 1740 à août 1779. À l’extrême opposé, Jacques Bigarré exerce pendant quatre mois, du 11 juin au 1er octobre 1773104. Il symbolise une part de plus en plus importante de la quarantaine d’afficheurs enregistrés chaque année par les autorités. Ces derniers doivent s’accommoder de commandes ponctuelles et irrégulières auprès d’imprimeurs, de commerçants, de particuliers, voire d’autres afficheurs. Ce turnover s’accentue au cours du siècle, et, dans les années 1770-1780, un tiers des afficheurs exerce en moyenne deux ans avant d’arrêter et de laisser le poste à un autre. La commission d’afficheur de François Morand, par exemple, change de main à six reprises en douze ans105. L’importante pénibilité du travail et l’irrégularité des commandes en font une activité d’appoint, pratiquée ponctuellement en fonction des opportunités (ou des nécessités). Les autorités tentent de limiter cette pluriactivité, et une note de la main du syndic de la Librairie, Lottin l’aîné, rapporte par exemple le 13 avril 1778 : « ne travaille pas – est blanchisseur », mettant ainsi fin aux activités d’Antoine Lefort, nommé depuis moins d’un an, le 19 juillet 1777106. Le contraste entre afficheurs établis et ceux qui exercent ponctuellement se traduit aussi en matière de revenus. Les réalités comptables esquissées par les quittances et tarifs mettent en évidence toutes les incertitudes et les difficultés économiques qu’implique le métier.


Malgré ces facteurs répulsifs, les renouvellements de la fin du siècle traduisent, sinon l’attractivité de la fonction, tout du moins un certain succès. L’augmentation des missions d’affichage contribue à en faire un emploi pourvoyeur de revenus, en particulier pour les travailleurs non qualifiés. Bien souvent, la durée de remplacement d’un afficheur n’excède pas six mois : à l’image de Claude Henry Monnier qui remplace, le 10 septembre 1779, le vétéran Louis-Philibert Ricard, mort quelques mois auparavant107. De plus, l’existence de places vacantes doit être relativisée, à plus forte raison lorsqu’elle est rapportée aux nombreuses ruses et petites illégalités commises par les afficheurs pour déroger à l’encadrement de leur fonction. Les listes officielles d’afficheurs font en effet apparaître les hésitations et les difficultés rencontrées par les autorités pour garder leur trace : nom qui change d’une liste à l’autre, adresses corrigées à la main, ou encore difficultés à distinguer père et fils. Ces marques d’embarras sont d’autant plus régulières que les afficheurs forment un groupe relativement cohérent du point de vue socio-professionnel.


Nombreux sont les afficheurs qui ont été, sont, ou seront colporteurs au moment où ils obtiennent leur visa108. Cette proximité est héritée des XVIe et XVIIe siècles, et l’une des premières mentions officielles de l’activité d’affichage se trouve dans une « Sentence de règlement pour les Colporteurs » du 6 mars 1634109. Le passage d’une fonction à l’autre peut être grandement facilité par le réseau d’interconnaissance des imprimeurs-libraires parisiens et l’expérience d’un même mode de recrutement. Les liens familiaux recoupent également ces contacts professionnels, à l’image de la famille Blanchet, dont les parents sont colporteurs et le fils afficheur110. Dans la plupart des cas étudiés, le passage du métier d’afficheur à celui de colporteur est privilégié, plus stable en matière de commandes et plus immédiatement rentable. C’est en ce sens qu’il est possible de lire la trajectoire de Jacques Bigarré, déjà mentionné. Après quatre mois en tant qu’afficheur, il devient colporteur pendant cinq ans111. Dans un registre similaire, François Balagny obtient un numéro d’afficheur le 19 juillet 1740, mais, après sept ans de métier, le syndic des libraires signale sur sa commission : « A opté pour la plaque de colporteur112. » Autre preuve de grande porosité entre ces deux groupes, de nombreux individus sont à la fois afficheurs et colporteurs. Les listes de 1740 font par exemple figurer à deux reprises les noms de Jean-Charles Ciergé, Pierre Lechat et Jean-François Delalande113. Ces afficheurs officieux sont également liés aux commanditaires des affiches, tel l’afficheur des placards de thèse au milieu du XVIIIe siècle, Maître Thomas, garçon servant aux Jésuites de la rue Saint-Jacques114.


Dépassant le monde des colporteurs, les compagnons et les alloués employés par les imprimeurs-libraires fournissent aussi de nombreux afficheurs, cumulant plusieurs sources de revenus115. Ils font partie du monde des ouvriers du livre dont la situation se détériore depuis la seconde moitié du XVIIe siècle (concentration des ateliers, essor de la main-d’œuvre bon marché d’alloués ou de typographes moins qualifiés, difficultés pour accéder à la maîtrise116). Les maîtres imprimeurs appuient souvent les candidatures de leurs protégés, telle Mme Hérissant qui obtient un visa d’afficheur pour le sieur Daune en 1789117. De même, de nombreux afficheurs logent chez des libraires, appuyant dès lors leur position dans le monde de l’imprimerie parisienne. Jacques Copiot ou Guillaume et Dominique Rondet logent, et parfois travaillent, chez le libraire Deschamps, rue Saint-Jacques118. Cette porosité entre le groupe des afficheurs parisiens et les autres métiers de l’imprimé se retrouve à travers leur logement dans l’espace urbain.


La comparaison avec la carte d’implantation des imprimeurs-libraires en 1788 rappelle la prédominance de la rive gauche dans le monde de la librairie jusqu’à la Révolution française119. Si l’importante concentration des métiers du livre dans le secteur de l’Université et de la rue Saint-Jacques est bien connue (à proximité de la chambre royale des libraires et imprimeurs installée rue du Foin120), les afficheurs logent pour leur écrasante majorité dans la paroisse Saint-Séverin (rue de la Huchette, rue du Petit-Pont, rue Saint-Jacques, rue de la Parcheminerie, rue du Plâtre…) et, dans une moindre mesure, dans la paroisse Saint-Étienne-du-Mont (place Maubert, rue des Lavandières, rue des Noyers…). Ils y côtoient d’autres « métiers du livre » (libraires, imprimeurs et relieurs, mais aussi graveurs et papetiers121). Deux espaces ressortent principalement, deux potentiels lieux de rencontres communautaires : la place Maubert, où se concentre un dixième des afficheurs au cours de la période, et surtout la rue de la Huchette, rassemblant un tiers d’entre eux (le cercle cinq fois plus important que les autres sur la carte en annexe). Cette rue, décrite par Louis-Sébastien Mercier comme la rue des rôtisseurs au « tourne-broche éternel », présente des immeubles de quatre à cinq étages, dont certains sont massivement occupés par les afficheurs122. Elle est dévastée par un incendie en avril 1718, et soumise à deux plans d’alignement en 1722 et 1740123. Les colleurs d’affiches se trouvent en majorité dans les immeubles à proximité du Petit-Pont, circulant aisément vers la rive droite, et également non loin de nombreux ateliers d’imprimerie. Deux bâtiments marqués par les enseignes de la Cloche et du Soleil d’or abritent treize afficheurs entre 1761 et 1788124. Il est alors possible d’entrevoir tant les solidarités pour trouver un logement que les recommandations entre afficheurs pour convaincre les logeurs (tel le rôtisseur le Large, rue de la Huchette, accueillant deux générations d’afficheurs). Louis Lambert et son fils, François, habitent ainsi chez leur confrère Jean-François Delalande, rue de la Vieille-Boucherie125. Ces stratégies pour pouvoir se loger renvoient parfois à des hiérarchies informelles, voire à des liens de clientélisme entre afficheurs126. Cet entre-soi est cependant ponctué de relations de voisinage, à l’image de la fille de Claude Meunier, Marie-Claude Meunier, qui se marie avec un compagnon tourneur habitant son immeuble de la rue de la Huchette127. De même, dans la maison « À la Cloche », les afficheurs côtoient des membres d’autres métiers : un maître peintre vernisseur, un compagnon peintre-doreur, ou encore un cordonnier, brigadier au sein des Pompes publiques de Paris128. Ils sont intégrés aux réseaux économiques et sociaux de leur rue ou de leur quartier.


Les déménagements sont rares, puisque seuls trente-six afficheurs, sur les cent trente-neuf dont le domicile est connu, déclarent une seconde adresse, et treize une troisième129. Cette relative stabilité des afficheurs, leur proximité, voire leur solidarité pour se loger, viennent en partie redorer le portrait d’une profession dont les revenus peuvent être irréguliers. Elle contraste avec les loyers au mois, ou parfois à la semaine, des populations les plus pauvres, souvent contraintes par la nécessité économique de déménager plusieurs fois par an130. Au bout du compte, la concentration d’afficheurs dans les mêmes immeubles et la promiscuité qui en découle (les échanges et discussions dans les escaliers, ou sur le palier) contribuent à la cohésion du groupe. Elles soulignent également l’importance de ces « espaces partagés », ces communs de la ville à l’époque moderne où se nouent des équilibres instables entre interactions et coexistence plus ou moins pacifique, curiosités et échanges, ségrégations et solidarités locales131.


Au-delà de ces stratégies d’habitation, les afficheurs mettent parfois en place une organisation collaborative du travail marquée par l’entraide et une hiérarchie informelle. Ils sont nombreux à déléguer une partie de leurs commandes à des voisins ou à des proches. En décembre 1791, la veuve de l’afficheur Étienne Dion charge ainsi le jeune Charles-Antoine Chatel de placarder une affiche qui attire l’attention des autorités132. Après arrestation et interrogatoire des deux afficheurs, on observe qu’ils habitent dans le même immeuble – rue des Rats – et que la veuve Dion a délégué une partie de cette commande trop importante pour elle, en donnant « quatre ou cinq cents » exemplaires à Chatel. Une hiérarchie informelle existe, fondée aussi bien sur l’ancienneté que sur la redistribution ponctuelle du travail. Elle se manifeste tout particulièrement lorsque la veuve se porte garante et responsable auprès du commissaire de police. Cette organisation collaborative du travail s’appuie sur les liens familiaux, et un quart des colleurs identifiés au cours du siècle ont des liens de parenté. Indépendamment des liens conjugaux déjà évoqués pour le statut des veuves, il existe quelques fratries d’afficheurs, tels André et François De la Mort133. Ce dernier, surnommé « La Fontaine » est un afficheur reconnu et établi, qui emploie son fils en plus de son frère134. Les relations père-fils concernent d’ailleurs l’essentiel de ces liens de parenté, ce qui a pour effet de former plusieurs générations d’afficheurs et de véritables familles vouées à ce métier : en plus des De la Mort, les Dion, les Marc, les Marie, ou encore les Compoint135. Cette prégnance des liens de parenté entretient une certaine confiance et assure un certain ordre entre membres d’un même réseau professionnel.





Encadrer les « hideux afficheurs »

Dès le XVIIe siècle, les sources réglementaires révèlent les tentatives des autorités pour encadrer la fonction. Une ordonnance de police du 17 mai 1680 interdit ainsi « à tous colporteurs et à tous autres d’afficher aucuns placards, feuilles volantes, ni billets de quelque qualité que ce soit136 ». Ces « autres », ce sont les afficheurs officieux. Ils sont visés par de nombreuses plaintes formulées par la communauté des colporteurs, à l’image de la supplique adressée en 1647 au lieutenant civil contre ceux qui colportent et affichent sans permission, y compris les jours interdits (dimanches et jours de fête137). Ils sont au centre des préoccupations des autorités au cours des épisodes parisiens de la Fronde au milieu du XVIIe siècle138. En janvier 1652, alors que la capitale n’est plus sous le contrôle de l’administration royale, un arrêt du Parlement cible les colporteurs d’imprimés. Les parlementaires mobilisent les commissaires de police, les huissiers de la cour du Palais et les citadins pour arrêter « tous colporteurs et autres qui se trouveront affichant, placardant et débitant libelles sans permission139 ». Avec l’essor de l’activité apparaissent aussi les premières critiques. Dans la collection rassemblée par le commissaire Nicolas Delamare pour son Traité de police, un document manuscrit daté de janvier 1684 et signé par un certain Du Loyer, énumère et définit les « Abus considérables qui journellement se commettent par ceux qui affichent aux coins des rues de Paris140 ». L’ensemble se compose d’une longue liste de six travers. Ils ne se conforment pas aux besoins de leurs commanditaires. Ils ne respectent pas les lieux prescrits pour afficher ni le plan d’affichage urgent. Ils vont même parfois jusqu’à arracher méthodiquement certains documents, soit parce qu’ils ont été payés pour le faire, soit parce qu’ils se vengent d’un client ayant sollicité un afficheur concurrent. De plus, ils n’appliquent aucun critère quant au type de document qu’ils diffusent. Ainsi, ils recouvrent sans sourciller des affiches officielles, vendent quelquefois le surplus d’imprimés qu’ils sont pourtant chargés d’écouler et n’hésitent pas à coller certains éphémères considérés comme inconvenants ou subversifs. Ce sont, par exemple, Michel Dufresses et Françoise Poitrée, colporteurs de la Librairie, qui sont arrêtés en avril 1743 et conduits dans les prisons du Petit Châtelet après avoir collé en plusieurs points de la ville un placard intitulé « Sentence de mort contre Jésus-Christ141 ».


Cette surveillance de l’affichage mais aussi l’importante concurrence qui existe pour être visible sur les murs accélèrent le travail d’identification des afficheurs dans les années 1720. Ce système d’encadrement s’inscrit dans un double processus amorcé par les autorités parisiennes, au premier rang desquelles la lieutenance générale de police. Il renvoie à la police des métiers non corporés et ambulants (afficheurs, colporteurs, étaleurs, marchands d’estampes ou encore gagne-deniers) et au règlement de la Librairie introduisant un nouveau régime de censure des imprimés142. L’arrêt du Conseil du 13 septembre 1722 est le texte fondateur d’un processus de codification. Il rappelle dans son introduction le contexte d’agitation des querelles jansénistes et les publications de placards subversifs « contraires au bon ordre & à la Police établie pour l’impression de tout ce qui doit être affiché143 ». Il fixe ensuite les critères requis pour devenir afficheur : dans un premier temps, le candidat devra prouver qu’il sait lire et écrire, puis être présenté par le syndic et les adjoints de la Librairie au représentant du lieutenant général de police ; puis, s’il est reçu par le magistrat de police, il doit trois jours après au maximum déclarer « nom et demeure » dans un registre des imprimeurs-libraires (article I). Le texte précise également le nombre maximal d’afficheurs – quarante –, bien que ce nombre fluctue au cours de la période (article III). Enfin, il rappelle aux afficheurs qu’ils doivent s’assurer que la permission d’afficher délivrée par le lieutenant général de police figure bien sur les éphémères qu’ils diffusent (article V). Cette matrice de 1722 sera reprise et amendée144. En février 1749, une ordonnance de police fixe les horaires officiels au cours desquels les afficheurs peuvent exercer : « depuis 6 heures du matin jusqu’à 8 heures du soir, du 15 mars au 15 octobre ; et depuis 7 heures du matin jusqu’à 6 heures du soir, du 16 octobre au 14 mars145 ». Ce programme présente un double avantage : faciliter la surveillance de nuit par le guet et les soldats de la garde, qui peuvent dès lors arrêter toute personne affichant en dehors des heures autorisées ; régulariser les horaires d’affichage, et par prolongement améliorer la circulation de l’information en ville.


Trois outils, trois objets administratifs conçus pour encadrer les afficheurs, renvoient à trois logiques distinctes d’identification. La première est administrative et se matérialise par les commissions papiers que les afficheurs doivent porter sur eux lorsqu’ils exercent. Pour l’obtenir, ils doivent payer 12 livres aux officiers de la Chambre de la Librairie, paiement à renouveler lorsque le style de la commission change146. Ce papier rappelle les grands traits réglementaires de l’arrêt du Conseil du 13 septembre 1722 et surtout les horaires admis pour afficher. À partir de 1760, il fait apparaître au verso le signalement de l’afficheur : « le nommé / natif de / âgé de / taille de / cheveux / sourcils / barbe / yeux / nez / visage147 ». Le document de reconnaissance professionnelle devient alors également une marque pour identifier les individus dans un siècle au cours duquel s’affirme le recours aux papiers d’identité148. Un recueil portatif des règlements est également distribué sous la forme d’un petit livret au format in-12, de 17 cm de long sur 10 de large149. La deuxième logique est urbaine, et permet d’immatriculer les lieux d’habitation des afficheurs (« à la porte de chaque logis où lesdits Colporteurs ou Afficheurs feront leurs demeures, il y a une Affiche imprimée qui indique leurs noms & leurs fonctions150 »). Ils ont également l’obligation de signaler tout déménagement au commissaire du quartier de résidence. Cependant, la fragilité de ce type de marques, associée aux changements de domicile fréquents, a dû probablement en limiter les résultats. Il s’agit d’identifier mais aussi de rendre identifiable pour le reste des citadins les acteurs centraux de la diffusion de l’information en ville. Marquer le logement des afficheurs, c’est aussi aider les Parisiens à les retrouver pour qu’ils puissent faire appel à leur service, matérialisant en un sens dans l’espace urbain les annuaires des almanachs, livres d’adresses et presses d’annonces en plein essor151. Enfin, la troisième logique est visuelle et renvoie à la plaque d’identification que doivent porter les afficheurs et colporteurs. Ces plaques, fabriquées dans la seconde moitié du XVIIIe siècle par le fondeur Richard, coûtent en moyenne 3 livres la pièce, réglées par l’inspecteur de la Librairie152. Leur forme évolue : au début du XVIIe siècle, les colporteurs étaient tenus de « porter attachés au-devant de l’épaule droite de leur pourpoint, une plaque de cuivre en laquelle sera dépeint ou gravé trois fleurs de lys », puis, après la Fronde, « une marque ou un écusson de cuivre qu’ils porteront au-devant de leur pourpoint, pour être reconnus »153. En 1722, les écussons deviennent des plaques en cuivre précisant leur fonction – mieux visibles et plus commodes à porter154. La réédition de ces règlements à plusieurs reprises au cours du XVIIIe siècle – en 1740, 1764 et 1773 – atteste les difficultés rencontrées par les autorités pour faire porter ces signes d’identification, soulignant à quel point les logiques quotidiennes peuvent se distinguer de celles des administrations.


La question de l’encadrement des afficheurs et celle, déterminante, de l’accès à l’information sont au cœur d’une « Nouvelle distribution des affiches des spectacles de Paris » mise au point en 1758. Le texte réinsiste sur les plaintes régulières reçues par la police parisienne, obligeant dans certains quartiers de « courir fort loin pour trouver [une affiche] tandis que dans d’autres elles étaient trop proches les unes des autres155 ». À nouveau, le manque d’application des afficheurs est visé, les plaintes n’émanant plus seulement des élites. Ici, le non-respect des points précis d’affichage est critiqué, plus que leur absence. Il s’agit en l’espèce de lutter contre un autre travers reproché aux afficheurs : recouvrir sans scrupule d’autres affiches déjà apposées. Dans ce registre, le vaudeville Arlequin afficheur offre une scène exemplaire de recouvrement :



Du Haut en bas / D’affiches la muraille est pleine ! / Du haut en bas ! / Aurais-je donc perdu mes pas ! / Eh parbleu ! qu’à cela ne tienne, / Couvrons cette autre de la mienne, / Du haut en bas. […] Déployons mon affiche entière / Sur cette rouge que voilà. (Il veut poser l’affiche et s’arrête.) Un moment… (Il lit) Pièce de Molière ! / Ne couvrons point ce titre-là. / Mon maître, quel que soit l’asyle / Ou tu te trouves transporté, / Par les enfans du Vaudeville / Tu seras toujours respecté ! / Voyons par ici… (Il lit.) Drame en cinq actes. / Quoi ! l’on t’annonce en ce séjour, / Drame ennuyeux et sombre ! / On veut en vain te mettre au jour ; / Moi, je te mets à l’ombre. / Disparais. (Il pose son affiche sur celle du Drame, en imitant le magicien des Ombres Chinoises.) Tu me fais peur156 !





Ce passage, au-delà de l’hommage explicite à la figure glorieuse du théâtre comique, insiste sur l’intelligence pratique de ces agents de maintenance des murs. Défauts d’affichage et recouvrements peuvent relever de leurs propres initiatives, afin de masquer un imprimé concurrent, de se venger d’un commanditaire payant peu, ou encore d’outrepasser le contrôle des autorités. C’est dans cette perspective qu’il faut relire les multiples entorses et contournements des règlements imposés, et en dépit des efforts des autorités157. Ainsi, en février 1749, une ordonnance de police rappelle que les afficheurs vendent, louent ou prêtent régulièrement les plaques nécessaires pour afficher sans être inquiétés158. De même, les commissions d’afficheur laissent entrevoir les ruses pour transgresser les cadres mis en place par la Librairie : Jean-Baptiste Louis de Vanos possède pendant un an deux plaques, l’une pour colporter, l’autre pour afficher ; Guillaume Compoint utilise un visa de colporteur pour afficher ; Philippe Marcan, bien que censé savoir lire et écrire pour être recruté comme afficheur, demande à son neveu de signer pour lui159.


Les afficheurs, pour une partie de la population parisienne, figurent en bonne place dans la galerie des « Cris de Paris », dont les publications se multiplient au XVIIIe siècle. Ils sont aux premières loges dans ce recueil d’images des « petits métiers » faisant le tableau de ce que Vincent Milliot appelle le « peuple travesti160 ». Ainsi, au tournant des années 1730-1740, les Études prises dans le bas peuple ou les Cris de Paris s’ouvrent par une gravure du célèbre sculpteur et dessinateur français Edmé Bouchardon, représentant l’afficheur sur son échelle, apposant une annonce de publication jouant sur la mise en abîme (cahier I, image 1)161. Cette estampe est par la suite abondamment reprise et retravaillée aux XIXe et XXe siècles, cristallisant le cliché du peuple des afficheurs. Elle est tout d’abord reproduite au sein d’ouvrages s’inscrivant dans la lignée directe des Cris de Paris, à l’image du dessin de Paul Gavarni pour l’œuvre collective Les Français peints par eux-mêmes, publiée au début des années 1840162. Elle est également réutilisée dans de nombreuses publicités jusqu’au milieu du XXe siècle, comme le montrent ces deux cartes-réclames pour des confiseurs parisiens163. Le dessin de Bouchardon intègre alors les personnages célèbres des publicités du XIXe siècle participant de l’émergence du « marketing visuel164 » (cahier I, images 2 et 3).


Au-delà des sources iconographiques, dans les représentations produites par et pour les élites les afficheurs deviennent le symbole de la pauvreté et désignent, par métonymie, les miasmes de la ville dénoncés par le discours hygiéniste naissant165. L’article de l’Encyclopédie méthodique dépeint « des hideux afficheurs […] d’une saleté vraiment parisienne166 ». De même, Louis-Sébastien Mercier, qui leur consacre un chapitre dans son Tableau de Paris, brosse un portrait peu flatteur, insistant sur le caractère machinal et dévalorisant de leur activité, ne se préoccupant pas des lieux où il est interdit d’afficher, en particulier sur les églises et monastères. Il résume dans cette formule lapidaire : « Un afficheur est l’emblème de l’indifférence167. » Son réquisitoire est encore plus acerbe dans le chapitre consacré aux affiches, où il dépeint des afficheurs motivés uniquement par l’appât du gain, qui « se réjouissent des exécutions qui leur font gagner quelque argent, ainsi qu’à l’imprimeur168 […] ». Le vaudeville, qui divertit les spectateurs à travers des protagonistes identifiables dans leur quotidien, fait écho à ce topos littéraire. En 1792, le théâtre du Vaudeville ouvre ses portes à Paris rue de Chartres-Saint-Honoré et accueille « Arlequin afficheur », héros éponyme d’une pièce à succès169. Les auteurs rappellent alors les critiques liant les afficheurs à la diffusion de publicités mensongères : « Tout Afficheur est plus ou moins / Enclin à dorer la pilule, / Et tous les jours il met ses soins, / À trouver un Public crédule170. » Ici, l’incarnation de l’afficheur au théâtre façonne non seulement la représentation simplifiée des métiers urbains, mais fait aussi écho aux accusations portées par ses détracteurs.


Ces stéréotypes littéraires puisent leur inspiration dans les multiples plaintes, notes et rappels critiquant l’activité des colleurs d’affiches. En 1741, dans une lettre en apparence collective adressée au lieutenant général de police, les colporteurs reviennent sur la concurrence des afficheurs171. Ils blâment leur inconstance, mentionnant les nombreuses affiches qui seraient jetées ou revendues sans être collées, ce qui contribuerait à faire augmenter le prix du papier sans permettre pour autant une diffusion efficace de l’information. Dans un registre similaire, la remise en cause du monopole des colleurs à partir des années 1770 indique le discrédit qui pèse sur eux. En 1779, un arrêt du Conseil d’État portant sur la création d’un Bureau d’affichage concurrent énumère les critiques, reprenant d’anciennes attaques déjà portées à la fin du XVIIe siècle : négligence, appât du gain et revente des affiches à la manière des chiffonniers parisiens172. Deux motifs sont récurrents : le contournement des règles du métier, mais aussi et surtout le défaut d’affichage. Début février 1753, par exemple, le duc de Gesvres « se plaint que les afficheurs des comédies négligent depuis quelque temps d’afficher à la porte de son hôtel » auprès du lieutenant général de police Berryer173. Dans le même registre, son successeur, Antoine de Sartine, écrit à l’inspecteur de la Librairie Joseph d’Hémery le 17 mai 1760 pour signaler les défauts d’affichage dans Paris, notamment chez le lieutenant particulier du Châtelet174. Hémery est chargé de convoquer les afficheurs pour les rappeler de nouveau à l’ordre. Il contacte également l’imprimeur des affiches de spectacles, Delormel, afin que lui aussi les réprimande175. Malgré les remontrances répétées des autorités, les plaintes se multiplient, en particulier de la part des élites parisiennes fréquentant les spectacles. À l’origine de ces plaintes, une double dégradation sociale : ne plus avoir accès à l’information, mais aussi perdre le prestige que confère, à l’échelle de la rue, l’affichage à sa porte. Le 31 juillet 1765, c’est le lieutenant criminel du Châtelet qui ne trouve pas les affiches normalement apposées devant chez lui176. Il écrit dix jours après sa prise de fonction, soulignant une attente grandissante pour avoir accès rapidement à l’actualité des spectacles et toutes les difficultés rencontrées par les afficheurs pour s’adapter à cette nouvelle temporalité177. Ces derniers doivent aussi prendre en considération les contraintes nouvelles de gestion des flux et de la circulation en ville, et sont parfois rappelés à l’ordre par le lieutenant général de police lorsque les imprimés affichés provoquent attroupements et troubles à la circulation. En février 1776, des affiches disposées « sur les murs latéraux des nouvelles boutiques du Pont-Neuf » donnent lieu « à des obstructions nuisibles aux passages, vu les groupes de personnes que la nécessité de lire ces affiches attire en ces lieux178 ».


Au bout du compte, les plaintes conduisent bien souvent à des avertissements, parfois aussi à des arrestations. C’est le cas lorsque la condamnation du commanditaire de l’affiche entraîne celle des afficheurs chargés de la diffuser. En 1698, Nicolas de La Folie est sanctionné pour avoir collé les éphémères commerciaux du chirurgien Samson « dit le Médecin indien », interdit d’exercice179. De même, en août 1721, le lieutenant général de police rend une sentence à l’encontre de l’afficheur Blondeau et de l’imprimeur Louis Sevestre, pour une affiche diffusée sans permission concernant la Halle aux toiles de Paris180. Au-delà de l’absence de permission, la revente des affiches est également réprimandée. En 1794, différents afficheurs sont poursuivis pour « s’être approprié et avoir vendu à leur profit une partie des exemplaires des bulletins, jugements et autres pièces également importantes, qu’ils avoient été chargés d’afficher dans Paris181 ». Enfin, les défauts d’affichage déjà mentionnés donnent parfois lieu à de graves poursuites, comme l’illustre une affaire conservée aux archives de la Bastille. Le 18 février 1753, le duc de Gesvres, Louis-Léon Potier, écrit une seconde fois au lieutenant général de police pour se plaindre de l’afficheur des spectacles. Ce dernier, malgré les remontrances des autorités, continue à oublier la porte de l’hôtel particulier du duc situé rue Neuve-des-Petits-Champs182. Une fois la seconde lettre reçue, Berryer la transfère à d’Hémery le lendemain et, le 21 février, Charles-François Genet, afficheur, est arrêté et conduit au Petit Châtelet. Ce dernier remplace Marque, l’afficheur habituellement chargé des longues tournées dans le nord-ouest de Paris, malade depuis un mois. Il n’aurait pas affiché à la porte du duc de Gesvres par simple inadvertance, connaissant mal le trajet et les points d’affichage habituels183. Une semaine plus tard, le duc de Gesvres écrit une nouvelle fois à Berryer pour demander la libération de Genet : « Je crois, Monsieur, qu’il y a assez longtemps que l’afficheur est en prison. Je crois qu’il faudrait le faire sortir ; ainsi vous me ferez plaisir d’accorder sa grâce184. » L’ordre de libération tarde cependant à être transmis, et ce n’est que le 11 mars, soit plus de deux semaines après son emprisonnement, que l’afficheur est libéré185.





Conclusion. Du peuple des afficheurs aux travailleurs de l’affiche

Les travailleurs de l’affiche du XVIIIe siècle impliquent une série de métiers et de groupes sociaux dans une économie de l’affichage en expansion : imprimeurs-libraires et afficheurs, mais aussi compagnons et ouvriers d’imprimerie, colporteurs, relieurs, graveurs ou encore papetiers. Cet échantillon du peuple de Paris est non seulement structuré par une police des métiers de plus en plus entreprenante, par des rapports d’interdépendance socio-économique, mais aussi par des liens d’entraide et de solidarité. À mesure que le nombre de commandes augmente et que les affiches à diffuser se multiplient et se diversifient, les rémunérations associées aux éphémères se font de plus en plus importantes. Certains afficheurs deviennent alors de véritables entrepreneurs de l’information, employant d’autres colleurs pour gagner en rentabilité186. Le revers de ce marché de l’affichage, qui se structure au cours du siècle, est la pression qui s’exerce sur les travailleurs de l’affiche et la dégradation des conditions de travail à mesure que l’attente d’une information affichée toujours renouvelable et renouvelée s’accentue. De ce fait, ils sont loin d’être égaux, et les trois afficheurs des spectacles, Marque, Séguin et Morand, qui attendent à l’aube devant l’atelier de l’imprimeur Delormel, dépendent de ce dernier. Que ce soit du point de vue économique mais aussi technique, l’art de ces trois afficheurs est tributaire de la main et de l’esprit du typographe, à la fois imprimeur et auteur du design de l’affiche.
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